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ASSEMBLÉE NATIONALE
13ème législature

stations-service
Question écrite n° 80989

Texte de la question

M. Stéphane Demilly attire l'attention de M. le ministre d'État, ministre de l'écologie, de l'énergie, du
développement durable et de la mer, en charge des technologies vertes et des négociations sur le climat, sur les
difficultés de financement auxquelles sont confrontés les exploitants de stations-service implantées en zone
rurale qui doivent moderniser leur outil de travail. En effet, l'article 12 de l'arrêté du 22 juin 1998 dispose que «
les réservoirs simple enveloppe enterrés installés suivant les dispositions en vigueur avant la date de publication
de l'arrêté doivent être remplacés ou transformés conformément à l'article 5 au plus tard le 31 décembre 2010 ».
Sans remettre en cause les exigences liées à la sécurité de ces installations et à la protection de
l'environnement, les exploitants exerçants sur des territoires ruraux ne sont pas en mesure, pour la plupart
d'entre eux, de respecter cette obligation qui correspond à un investissement considérable. Le dispositif de
soutien mis en place par les pouvoirs publics depuis 1991 au travers du comité professionnel de la distribution
des carburants (CPDC) facilite, par des aides à l'investissement, le maintien de nombreuses exploitations. Mais
le CPDC n'a pas les moyens d'aider l'ensemble des exploitants de stations-service à procéder à la mise en
conformité des équipements. Aussi, il lui demande de bien vouloir lui indiquer si un report de la date-limite de
mise en conformité des stations est envisagé et si des aides supplémentaires, permettant à ces exploitants de
procéder à cette mise en conformité, pourraient être débloquées.

Texte de la réponse

Pour accompagner le réseau des plus petites stations-service dans leurs restructurations, le Gouvernement a
créé en 1991 le Comité professionnel de la distribution de carburants (CPDC). Ce comité a pour mission
principale de soutenir directement les petits détaillants par des aides appropriées. Le CPDC, dont la dotation
publique relève du programme 134 de la mission développement économique, traite toutes les demandes qui lui
sont envoyées et le Gouvernement veille à ce que cet organisme reste mobilisé au maximum de ses capacités.
En 2009, il a examiné 1 160 dossiers pour un montant global d'aides octroyées de 8,5 MEUR. La majorité des
aides engagées a porté sur la mise aux normes pour la protection de l'environnement et l'aménagement des
installations de distribution. S'agissant du remplacement des réservoirs enterrés de liquides inflammables à
simple enveloppe par des réservoirs double enveloppe, cette obligation est issue de l'arrêté ministériel du
22 juin 1998, relatif aux réservoirs enterrés de liquides inflammables et de leurs équipements annexes.
Conformément à l'article 12 de cet arrêté, les réservoirs simple enveloppe enterrés, non stratifiés, doivent être
remplacés ou transformés au plus tard le 31 décembre 2010. Une échéance de douze ans a ainsi été prévue
par la réglementation afin d'étaler dans le temps la charge que peut représenter cette mise en conformité. La
grande majorité des stations-service a déjà réalisé les travaux nécessaires. Le Gouvernement est très attentif à
la situation financière des stations-service qui n'auraient pas encore procédé à cette conversion, notamment
dans l'attente d'une décision d'octroi d'une aide financière via le CPDC. Des discussions interministérielles sont
engagées afin de déterminer rapidement les moyens à adapter pour prendre en compte cette situation, tout en
préservant la protection de l'environnement.

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/13/questions/QANR5L13QE80989


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/13/questions/QANR5L13QE80989

Données clés

Auteur : M. Stéphane Demilly
Circonscription : Somme (5e circonscription) - Nouveau Centre
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 80989
Rubrique : Énergie et carburants
Ministère interrogé : Écologie, énergie, développement durable et mer
Ministère attributaire : Écologie, énergie, développement durable et mer

Date(s) clée(s)

Date de signalement : Question signalée au Gouvernement le 26 octobre 2010
Question publiée le : 15 juin 2010, page 6499
Réponse publiée le : 2 novembre 2010, page 12001

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/13/questions/QANR5L13QE80989
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA267241

